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21.2.2018 A8-0019/9 

Amendement  9 

Marco Valli, Rolandas Paksas, Sophie Montel 

au nom du groupe EFDD 

 

Rapport A8-0019/2018 

Sander Loones 

Union bancaire - Rapport annuel 2017 

2017/2072(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 10 

 

Proposition de résolution Amendement 

10. rappelle ses préoccupations 

concernant les risques qui découlent de la 

détention d’actifs de niveau III, y compris 

les produits dérivés, et notamment de la 

difficulté de leur valorisation; accueille 

favorablement, à cet égard, l’incorporation 

par l’ABE, dans la méthode des tests de 

résistance de 2018, d’un traitement 

spécifique des risques émanant des 

instruments de niveaux 2 et 3; réitère son 

invitation au MSU à faire de cette question 

une priorité de la surveillance unique pour 

2018; 

10. rappelle ses préoccupations 

concernant les risques qui découlent, pour 

la stabilité financière de la zone euro tout 

entière, de l’exposition importante de 

certains systèmes bancaires à des actifs 

financiers de niveau 2 et 3, y compris des 

produits dérivés, et notamment de la 

difficulté de leur valorisation; déplore que 

depuis sa création, la BCE n’ait jamais 

pris de mesures pour lutter contre les 

risques associés à ces instruments non 

liquides et complexes ni pour réduire ces 

risques; accueille favorablement, à cet 

égard, l’incorporation par l’ABE, dans la 

méthode des tests de résistance de 2018, 

d’un traitement spécifique des risques 

émanant des instruments de niveaux 2 et 3; 

réitère, avec force, son invitation au MSU 

à faire de cette question une priorité de la 

surveillance unique pour 2018, de manière 

à garantir une évaluation plus réaliste des 

risques de nature systémique présents 

dans le système bancaire européen ainsi 

que la réduction de ces risques qui 

s’impose; 

Or. en 
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21.2.2018 A8-0019/10 

Amendement  10 

Marco Valli, Rolandas Paksas, Sophie Montel 

au nom du groupe EFDD 

 

Rapport A8-0019/2018 

Sander Loones 

Union bancaire - Rapport annuel 2017 

2017/2072(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 30 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  30 bis. insiste sur l’importance 

fondamentale de mener une réforme 

structurelle ambitieuse du secteur 

bancaire, reposant sur la séparation claire 

et impérative des activités 

d’investissement et des opérations 

traditionnelles de crédit; s’oppose à la 

volonté de la Commission de retirer sa 

proposition en la matière; rappelle que la 

Commission elle-même avait encouragé 

cette réforme comme étant le complément 

essentiel à la BRRD pour la résolution des 

crises bancaires; estime qu’une telle 

séparation est indispensable pour faciliter 

la résolution des crises tout en 

garantissant la pleine protection des 

épargnants et des dépositaires, ainsi que 

pour remédier efficacement au problème 

des banques qui sont trop grandes pour 

faire faillite; demande à la Commission 

de renouveler sa proposition et 

d’encourager les colégislateurs à parvenir 

à un accord; 

Or. en 
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21.2.2018 A8-0019/11 

Amendement  11 

Marco Valli, Rolandas Paksas, Sophie Montel 

au nom du groupe EFDD 

 

Rapport A8-0019/2018 

Sander Loones 

Union bancaire - Rapport annuel 2017 

2017/2072(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 31 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  31 bis. fait part de sa vive préoccupation 

face aux incidences négatives de la 

recapitalisation interne sur la confiance 

des investisseurs et des citoyens de 

l’Union; fait observer que le mécanisme 

de recapitalisation interne peut avoir pour 

effet pervers d’accélérer les crises et 

d’accroître l’instabilité financière, 

favorisant à son tour la panique et l’effet 

domino sur les marchés; condamne 

l’injustice fondamentale inhérente au 

principe de recapitalisation interne, qui 

fait reposer la responsabilité liée aux 

défaillances bancaires en partie sur les 

petits investisseurs, sur les épargnants et 

sur les titulaires de comptes courants qui 

ne disposent toutefois d’aucun pouvoir de 

contrôle sur la viabilité des banques ou 

sur leur politique de gestion; 

Or. en 

 

 


